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Annexe 1

Critères d’éligibilité

Pour être éligible, le projet doit satisfaire les conditions suivantes :

· Les dossiers sous forme électronique et sous forme papier doivent être identiques et complets, et soumis dans les délais au format demandé ;
· Le projet doit entrer dans le champ de l’appel à projets; 

· La durée du projet doit être inférieure ou égale à 3 ans ; 

· Le projet doit comprendre au moins un partenaire français et un partenaire d’un des cinq autres pays participant (voir texte de l’appel à projets) 

      Les partenaires français doivent appartenir à l’une des catégories suivantes :

· Organisme de recherche (université, EPST, EPIC,…)
 

· Entreprise1. 

Au moins un des partenaires doit appartenir à un organisme de recherche ;
· Le coordinateur du projet ne doit pas être membre du comité d’évaluation du programme.
Important : 
Les dossiers ne satisfaisant pas aux critères d’éligibilité ne pourront en aucun cas faire l’objet d’un financement de l’ANR.

Annexe 2
1. Définitions relatives aux différents types de recherche

1) Recherche fondamentale : En accord avec la Commission Européenne, l’ANR entend par ce terme « une activité visant un élargissement des connaissances scientifiques et techniques non liées a priori à des objectifs précis industriels ou commerciaux » (JOCE 28/02/2004 L 63/23).

2) Recherche industrielle : En accord avec la Commission Européenne, l’ANR entend par ce terme « la recherche planifiée ou des enquêtes critiques visant à acquérir de nouvelles connaissances, l’objectif étant que ces connaissances puissent être utiles pour mettre au point de nouveaux produits, procédés ou services ou entraîner une amélioration notable des produits, procédés ou services existants » (JOCE 28/02/2004 L 63/23).
3) Développement pré-concurrentiel : En accord avec la Commission Européenne, l’ANR entend par ce terme « la concrétisation des résultats de la recherche industrielle dans un plan, un schéma, ou un dessin pour des produits, procédés ou services nouveaux, modifiés ou améliorés, qu’ils soient destinés à être vendus ou utilisés, y compris la création d’un premier prototype qui ne pourra pas être utilisé commercialement. Elle peut en outre comprendre la formulation conceptuelle et le dessin d’autres produits, procédés ou services ainsi que des projets pilotes, à condition que ces projets ne puissent pas être convertis ou utilisés pour des applications industrielles ou une exploitation commerciale. Elle ne comprend pas les modifications de routine, procédés de fabrication, services existants et autres opérations en cours, même si ces modifications peuvent représenter des améliorations » (JOCE 28/02/2004 L 63/23).

2. Définitions relatives à l’organisation des projets

Pour chaque projet, un partenaire coordinateur unique est désigné et chacun des autres partenaires désigne un responsable scientifique et technique.

Partenaire coordinateur : Organisme de recherche ou entreprise d’appartenance du coordinateur.
Coordinateur : Il est le responsable de la coordination scientifique et technique du projet, de la mise en place et de la formalisation de la collaboration entre les partenaires, de la production des livrables du projet, de la tenue des réunions d’avancement et de la communication des résultats. L’organisme auquel appartient le coordinateur est appelé partenaire coordinateur.

Partenaire : unité d’un organisme de recherche ou entreprise.

Responsable scientifique et technique : Il est l’interlocuteur privilégié du coordinateur et est responsable de la production des livrables du partenaire. Pour l’organisme assurant la coordination générale du projet, le responsable scientifique et technique du projet est en général le coordinateur du projet dans son ensemble. Toutefois, notamment dans le cadre de projets de grande taille, la coordination du projet peut être assurée par une tierce personne de la même entreprise ou du même laboratoire.

Projet partenarial organisme de recherche / entreprise : projet de recherche pour lequel au moins un des partenaires est une entreprise, et au moins un des partenaires appartient à un organisme de recherche (cf. définitions au § 3. de la présente annexe).

3. Définitions relatives aux structures

Organisme de recherche : Est considéré comme organisme de recherche, une entité, telle qu’une université ou institut de recherche, quel que soit son statut légal (organisme de droit public ou privé) ou son mode de financement, dont le but premier est d’exercer les activités de recherche fondamentale ou de recherche industrielle ou de développement expérimental et de diffuser leur résultats par l’enseignement, la publication ou le transfert de technologie ; les profits sont intégralement réinvestis dans ces activités, dans la diffusion de leurs résultats ou dans l’enseignement ; les entreprises qui peuvent exercer une influence sur une telle entité, par exemple en leur qualité d’actionnaire ou de membre, ne bénéficient d’aucun accès privilégié à ses capacités de recherche ou aux résultats qu’elle produit.(Document adopté le 22/11/06 par la Commission Européenne
)

Entreprise : Est considérée comme entreprise, toute entité, indépendamment de sa forme juridique, exerçant une activité économique. Sont notamment considérées comme telles, les entités exerçant une activité artisanale, ou d’autres activités à titre individuel ou familial, les sociétés de personnes ou les associations qui exercent régulièrement une activité économique (Recommandation 2003/361/CE  de la Commission Européenne du 6 mai 2003 concernant la définition des petites et moyennes entreprises 
).

Petite et Moyenne Entreprise (PME) : La définition d’une PME est celle de la Commission Européenne, figurant dans la Recommandation 2003/361/CE  de la Commission Européenne du 6 mai 2003
). Notamment, est une PME une entreprise autonome  comprenant jusqu’à 249 salariés, avec un chiffre d’affaires inférieur à 50 M€  ou un total de bilan inférieur à 43 M€.

Annexe 3
1. Dispositions relatives au financement

Le financement attribué par l’ANR à chaque partenaire sera apporté sous forme d’une aide non remboursable, selon les dispositions du « Règlement relatif aux modalités d'attribution des aides de l’ANR », disponible sur le site internet de l’ANR.

Cette aide peut non seulement financer des moyens matériels (fonctionnement, équipement), des missions, mais aussi permettre un recrutement sous un contrat à durée déterminée (CDD) de scientifiques postdoctorants, d’ingénieurs ou de techniciens. L’ANR ne finance pas le recrutement de doctorant sur cet AAP. Les demandes de recrutement devront être dûment motivées.
L’ANR ne financera pas, au titre de cet AAP, plusieurs projets qui auraient le même coordinateur. 
Seuls pourront être bénéficiaires des aides de l’ANR les partenaires résidant en France, les laboratoires associés internationaux des organismes de recherche et des établissements d’enseignement supérieur et de recherche français ou, les institutions françaises implantées à l’étranger. La participation de partenaires étrangers non éligibles aux aides des agences de financement des pays participant à cet AAP est néanmoins possible dans la mesure où chaque partenaire étranger assure son propre financement dans le projet. 

Important : L’ANR n’attribuera pas d’aides de montant inférieur à 15 000 € à un partenaire d’un projet.

Pour les entreprises1, le taux maximum d’aide de l’ANR est le suivant :

	Dénomination
	Taux maximum d’aide pour les PME

	Taux maximum d’aide pour les entreprises autres que PME3 (dont les associations)

	Recherche fondamentale

	60% des dépenses éligibles


	50% des dépenses éligibles



	Recherche industrielle4
	60% des dépenses éligibles


	50% des dépenses éligibles




2. Modalités relatives aux pôles de compétitivité
Les partenaires du projet pourront mentionner si le projet fait partie des projets labellisés, ou en cours de labellisation, par un pôle de compétitivité (ou plusieurs, en cas de projet interpôles).

Les partenaires d’un projet labellisé par un (des) pôle(s) de compétitivité et retenu par l’ANR dans le cadre de cet appel à projets pourront se voir attribuer un complément de financement par l’ANR.

Le partenaire coordinateur ou le(s) partenaire(s) concerné(s) devront transmettre à l’ANR, pour chaque pôle de compétitivité concerné, un formulaire d’attestation de labellisation dûment rempli et signé par un représentant de la structure de gouvernance du pôle, dans un délai de deux mois maximum après la date limite d’envoi des projets sous forme électronique.
La procédure à suivre est décrite ci-dessous :
Le formulaire d’attestation de labellisation d’un projet par un pôle de compétitivité se trouve avec l’ensemble des documents téléchargeables constituant le dossier de soumission.

Le partenaire coordinateur ou le(s) partenaire(s) concerné(s) devront :

· transmettre le formulaire renseigné sous forme électronique à la structure de gouvernance de chaque pôle de compétitivité concerné (un projet interpôles peut faire l’objet d’une labellisation par chacun des pôles concernés) ,

· réceptionner une version papier dûment signée de l’attestation de labellisation, en cas d’accord du pôle pour la labellisation, pour chaque pôle concerné,

· transmettre à l’ANR la(les) attestation(s) de labellisation dûment signée(s) par courrier ou par fax (coordonnées indiquées sur le formulaire).
� cf. définitions données en annexe § 2


� Encadrement communautaire des aides d’État à la recherche, au développement et à l’innovation - � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/comm/competition/state_aid/reform/rdi_fr.pdf" ��http://ec.europa.eu/comm/competition/state_aid/reform/rdi_fr.pdf� 


� JO L du 20.5.2003, p. L 124/39


� id.


� En particulier, est une PME une entreprise autonome comprenant jusqu’à 249 salariés, avec un chiffre d’affaires inférieur à 50 M€  ou un total de bilan inférieur à 43 M€ (cf. Annexe § 2).


� cf. définitions données en annexe § 2





Page 1 sur 5

[image: image1.png][image: image2.jpg]